
Perspectives
de l’économie mondiale 

Octobre 2017

Distribution préliminaire
Avant-propos, résumé analytique et chapitre 1

Viser une croissance durable  
Reprise à court terme et enjeux à long terme

Études économiques et  f inanc ières

F O N D S  M O N É T A I R E  I N T E R N A T I O N A L



La reprise cyclique de l’économie mondiale qui 
a commencé au milieu de 2016 continue de 
s’affermir. Il y a un an et demi seulement, la 
croissance était en panne et des turbulences se-

couaient les marchés financiers. Aujourd’hui, le tableau 
est bien différent, avec une accélération de la croissance 
en Europe, au Japon, en Chine et aux États-Unis. Les 
conditions financières restent favorables dans le monde 
entier, et les marchés financiers semblent s’attendre à 
peu de turbulences à terme, même si la Réserve fédérale 
continue de normaliser sa politique monétaire et que 
la Banque centrale européenne envisage d’entamer son 
propre processus de normalisation.

Ces évolutions positives donnent de bonnes raisons 
de se montrer plus confiant, mais ni les dirigeants, ni 
les marchés ne doivent se bercer d’illusions. Un examen 
plus approfondi indique que la reprise mondiale n’est 
peut-être pas durable : elle ne concerne pas tous les pays, 
l’inflation demeure souvent inférieure à l’objectif fixé 
étant donné la faible croissance des salaires, et les pers-
pectives à moyen terme restent décevantes dans beau-
coup de parties du monde. En outre, la reprise est ex-
posée à de sérieux risques. Les marchés financiers qui 
ignorent ces risques sont susceptibles de connaître des 
réévaluations qui seraient perturbatrices, et envoient un 
message trompeur aux dirigeants. Ces derniers, à leur 
tour, doivent maintenir une vision à plus long terme et 
saisir l’occasion qui leur est offerte aujourd’hui de mettre 
en œuvre les réformes structurelles et budgétaires qui 
sont nécessaires pour accroître la résilience, la producti-
vité et l’investissement. La possibilité qu’ils ne le fassent 
pas — bien trop souvent, les gouvernements attendent 
qu’une crise les pousse à agir de manière résolue — est 
elle-même une source de risques pour les perspectives, 
ainsi qu’un obstacle à une croissance plus inclusive et 
durable. Les progrès économiques récents offrent à 
l’échelle mondiale un contexte favorable à l’action, et les 
dirigeants ne devraient pas laisser passer leur chance.

La reprise actuelle est incomplète à plusieurs égards 
importants : au niveau national, au niveau international 
et dans le temps.

Au niveau national. Même si les écarts de production 
négatifs se comblent dans les pays avancés, la croissance 

des salaires nominaux et réels demeure faible par rap-
port aux reprises antérieures. La faible croissance des sa-
laires constitue une raison du niveau étonnamment bas 
de l’inflation, qui est lui-même une source de préoccu-
pation, car les taux d’intérêt nominaux restent bas et la 
probabilité augmente que l’on atteigne la borne infé-
rieure effective, c’est-à-dire le moment où les banques 
centrales ne peuvent plus abaisser leurs taux d’intérêt. Le 
chapitre 2 du présent rapport note que la croissance ré-
cente des salaires nominaux a été étonnamment lente, 
ce qui renforce une tendance à plus long terme de sta-
gnation des salaires médians, la hausse des inégalités de 
revenu et une polarisation des emplois telle que les em-
plois exigeant des qualifications moyennes mais bien 
rémunérés deviennent de plus en plus rares. Ces déve-
loppements ont attisé une vive réaction de rejet popu-
laire de la mondialisation — une menace importante 
pour l’économie mondiale — bien que les progrès tech-
nologiques et les politiques publiques aient, ensemble, 
contribué davantage à accroître les inégalités de revenu, 
et les craintes d’une automatisation plus rapide consti-
tuent aujourd’hui une cause d’anxiété. Les pays émer-
gents ont été soumis à des pressions similaires face à la li-
béralisation des échanges et aux progrès technologiques, 
mais, dans beaucoup de cas, la croissance a relevé tous 
les déciles de leur distribution du revenu, et les attitudes 
envers les effets du commerce sur le marché du travail 
restent dans une large mesure optimistes.

Au niveau international. La reprise actuelle a une as-
sise plus large que toute autre reprise de ces dix der-
nières années : environ 75 % de l’économie mondiale, 
sur la base du PIB à parité de pouvoir d’achat, profitent 
de cette accélération. Mais cela signifie que le verre est 
vide à 25 %, ce qui constitue un frein pour la crois-
sance mondiale et une source potentielle de chocs po-
litiques déstabilisateurs. Les pays émergents ou à faible 
revenu exportateurs de produits de base, en particulier 
d’énergie, continuent d’avoir des difficultés, de même 
que plusieurs pays qui sont confrontés à des troubles 
civils ou politiques, principalement au Moyen-Orient, 
en Afrique du Nord et en Afrique subsaharienne, ainsi 
qu’en Amérique latine. Et bon nombre de ces mêmes 
pays sont ceux qui sont aussi les plus exposés aux effets 
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négatifs du changement climatique, qui se ressentent 
déjà sous forme d’événements météorologiques extrêmes 
plus fréquents dans certaines régions, par exemple des 
vagues de chaleur et de fortes précipitations. Le cha-
pitre 3 se penche sur les coûts économiques du change-
ment climatique et la nécessité pour les pays à faible re-
venu d’investir dans des mesures d’adaptation. Les pays 
avancés ne seront toutefois pas à l’abri de l’évolution fu-
ture du climat, qu’il s’agisse d’effets directs dans certaines 
régions, par exemple le littoral des États-Unis, ou des re-
tombées des migrations de masse et de l’instabilité géo-
politique émanant de pays plus pauvres.

Dans le temps. La croissance a évolué de manière posi-
tive récemment, mais, dans de nombreux pays, la crois-
sance tendancielle par habitant à plus long terme sera 
plus faible que par le passé. En particulier, la plupart des 
pays avancés affichent des taux de croissance à moyen 
terme qui sont bien plus bas que lors de la décennie qui 
a précédé la crise financière mondiale de 2007–09. Les 
causes diffèrent d’un pays à l’autre. Pour certains pays, 
notamment la Chine, le ralentissement de la croissance 
à long terme est un résultat naturel du rééquilibrage et 
de la convergence. Pour les pays émergents exportateurs 
de produits de base, qui ont profité de la croissance ma-
nufacturière rapide de la Chine au cours des dernières 
années, des prix à l’exportation durablement plus bas 
appellent à mettre en place de nouveaux modèles de 
croissance. Pour les pays avancés, la croissance lente de 
la productivité qui est attendue et le vieillissement de la 
population active jouent des rôles majeurs. La baisse des 
taux de croissance tendancielle par habitant peut être pro-
blématique pour plusieurs raisons : elle fait en sorte qu’il 
est plus difficile pour les pauvres de rehausser leur niveau 
de vie; elle complique la réaffectation des ressources face 
aux changements économiques; elle décourage les in-
vestissements qui accroissent la productivité; elle met en 
péril la viabilité des dispositifs publics de sécurité sociale, 
et elle alimente le ressentiment politique parce que les es-
poirs pour l’avenir et la confiance dans l’équité des résul-
tats économiques sont ébranlés. À leur tour, ces forces 
pourraient faire dérailler la prévision de référence.

Ces lacunes de la reprise appellent les dirigeants à agir, 
et ils devraient agir aujourd’hui, tandis que les choses 
vont bien. Les réformes structurelles qui sont nécessaires 
diffèrent d’un pays à l’autre, mais tous les pays disposent 
d’une grande marge de manœuvre pour prendre des 
mesures qui accroîtraient la résilience économique, de 
même que la production potentielle. Pour certains pays 
où les écarts de production se sont comblés, le moment 
est venu de penser à un assainissement progressif des 

finances publiques, afin de réduire une dette publique 
qui a gonflé et de constituer des amortisseurs qui se-
raient utilisés lors de la prochaine récession. Cela pour-
rait avoir des retombées négatives à l’étranger, comme 
indiqué au chapitre 4. Cependant, les pays qui disposent 
de plus d’espace budgétaire peuvent compenser la réduc-
tion de la demande mondiale, par exemple en effectuant 
les investissements productifs qui sont indispensables 
dans les infrastructures ou en engageant des dépenses 
budgétaires qui favorisent les réformes structurelles. Cet 
ensemble de mesures budgétaires peut aussi contribuer à 
réduire les déséquilibres mondiaux excessifs.

Pour réaliser une croissance inclusive et durable, il 
est primordial d’investir dans le capital humain à toutes 
les étapes du cycle de vie, mais en particulier dans les 
jeunes. Une amélioration de l’éducation, de la forma-
tion et du recyclage peut à la fois faciliter l’ajustement 
du marché du travail à une transformation économique 
séculaire — émanant de toutes les sources, pas seule-
ment du commerce — et accroître la productivité. À 
court terme, il convient d’urgence de prêter attention 
au chômage excessif des jeunes dans beaucoup de pays. 
L’investissement dans le capital humain devrait accroître 
la part du travail dans le revenu, contrairement à la ten-
dance générale des dernières décennies, mais les pou-
voirs publics devraient aussi envisager de corriger les dis-
torsions qui ont peut-être réduit de manière excessive le 
pouvoir de négociation des travailleurs. Bref, il convient 
de promouvoir un environnement qui est propice à une 
croissance durable des salaires réels.

De nombreux problèmes mondiaux exigent une ac-
tion multilatérale. Parmi les priorités pour une coopé-
ration mutuellement bénéfique figurent le renforce-
ment du système commercial mondial, la poursuite de 
l’amélioration de la réglementation financière, le ren-
forcement du dispositif mondial de sécurité financière, 
la diminution de l’évasion fiscale internationale, la lutte 
contre les famines et les maladies infectieuses, l’atténua-
tion des émissions de gaz à effet de serre avant qu’elles 
n’occasionnent plus de dégâts irréversibles, ainsi que 
l’aide à apporter aux pays pauvres, qui ne sont pas eux-
mêmes des émetteurs importants de ces gaz, afin qu’ils 
s’adaptent aux changements climatiques. Si la vigueur de 
la reprise actuelle fait en sorte que le moment est idéal 
pour procéder à des réformes intérieures, son ampleur 
rend opportune la coopération multilatérale. Les diri-
geants doivent agir tandis que l’occasion leur est offerte.

Maurice Obstfeld
Conseiller économique
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RÉSUMÉ ANALYTIQUE

La reprise mondiale de l’activité économique s’affermit. 
La croissance mondiale, qui, en 2016, avait été la plus 
faible depuis la crise financière mondiale, à 3,2 %, de-
vrait passer à 3,6 % en 2017 et à 3,7 % en 2018. Les 
prévisions de croissance pour 2017 et 2018 sont supé-
rieures de 0,1 point à celles de l’édition d’avril 2017 des 
Perspectives de l’économie mondiale (PEM). Les révi-
sions globales à la hausse dans la zone euro, au Japon, dans 
les pays émergents d’Asie, dans les pays émergents d’Europe 
et en Russie, où la croissance a été plus élevée que prévu au 
premier semestre de 2017, ont plus que compensé les révi-
sions à la baisse pour les États-Unis et le Royaume-Uni.

Mais la reprise n’est pas complète : si les perspectives de 
base s’améliorent, la croissance reste faible dans beaucoup 
de pays, et l’inflation est inférieure à l’objectif fixé dans la 
plupart des pays avancés. Les pays exportateurs de produits 
de base, en particulier de carburants, sont particulière-
ment touchés tandis qu’ils continuent de s’ajuster à une forte 
baisse de leurs recettes extérieures. Par ailleurs, si les facteurs 
influant sur les perspectives à court terme sont plus ou moins 
équilibrés, les risques de détérioration demeurent prépondé-
rants à moyen terme. L’accélération cyclique bienvenue de 
l’activité mondiale offre donc une occasion idéale de s’atta-
quer aux grandes priorités, à savoir rehausser la production 
potentielle tout en veillant à ce que les bienfaits de la crois-
sance soient largement partagés, et accroître la résilience face 
aux risques de dégradation. Un nouvel élan multilatéral 
est nécessaire aussi pour s’attaquer aux problèmes communs 
d’une économie mondiale intégrée.

La reprise mondiale de l’activité qui a débuté au deu-
xième semestre de 2016 s’est encore affermie au premier 
semestre de 2017. La croissance devrait s’accélérer cette 
année et l’année prochaine dans les pays émergents et les 
pays en développement, portée par l’amélioration de fac-
teurs extérieurs, à savoir un environnement financier mon-
dial favorable et une reprise dans les pays avancés. La crois-
sance en Chine et dans d’autres pays émergents d’Asie reste 
vigoureuse, et la situation de plusieurs pays exportateurs 
de produits de base d’Amérique latine, de la Communauté 
des États indépendants et d’Afrique subsaharienne, qui de-
meurait difficile, semble s’améliorer quelque peu. Dans 
les pays avancés, l’accélération notable de la croissance en 
2017 est générale, avec un affermissement de l’activité aux 
États-Unis et au Canada, dans la zone euro et au Japon. 
Cependant, les perspectives de croissance à moyen terme 
sont plus modérées, car les écarts de production négatifs 

se réduisent (moins de marge pour une amélioration cy-
clique), et les facteurs démographiques et la faiblesse de la 
productivité pèsent sur la croissance potentielle.

Les révisions des prévisions de croissance par rap-
port aux PEM d’avril 2017 sont généralement positives, 
mais modestes, avec des variations notables pour certains 
groupes de pays et certains pays.
• En phase avec l’expansion plus vigoureuse que prévu qui 

a été observée au premier semestre de 2017, un rebond 
plus marqué est attendu dans les pays avancés en 2017 
(à 2,2 %, contre une prévision de 2,0 % en avril), porté 
par un affermissement de la croissance dans la zone 
euro, au Japon et au Canada. Par contre, par rapport 
aux prévisions des PEM d’avril 2017, la croissance a été 
révisée à la baisse pour 2017 au Royaume-Uni, ainsi que 
pour 2017 et 2018 aux États-Unis, ce qui implique une 
révision à la baisse globale de 0,1 point pour la crois-
sance dans les pays avancés en 2018. Au Royaume-Uni, 
l’activité a ralenti plus que prévu au premier semestre de 
2017; aux États-Unis, étant donné l’incertitude considé-
rable qui entoure l’action gouvernementale, la prévision 
repose maintenant sur une politique économique in-
changée comme hypothèse de base, alors qu’en avril, elle 
supposait une relance budgétaire du fait des baisses des 
impôts qui étaient alors prévues.

• Dans les pays émergents et les pays en développe-
ment, les perspectives de croissance sont révisées à la 
hausse de 0,1 point pour 2017 et 2018 par rapport à 
avril, principalement en raison d’une projection supé-
rieure pour la Chine. La prévision de croissance pour 
2017 en Chine (6,8 %, contre 6,6 % en avril) s’ex-
plique par le taux plus élevé qui a été observé au pre-
mier semestre de 2017, ainsi que par un affermisse-
ment de la demande extérieure. Pour 2018, la révision 
tient principalement au fait qu’il est prévu que les au-
torités maintiendront une politique économique suf-
fisamment expansionniste pour atteindre leur objectif 
d’un doublement du PIB réel entre 2010 et 2020. Les 
prévisions de croissance ont été révisées à la hausse 
aussi pour les pays émergents d’Europe en 2017, du 
fait d’un affermissement de la croissance en Turquie 
et dans d’autres pays de la région, pour la Russie en 
2017 et en 2018, ainsi que pour le Brésil en 2017.

L’état d’esprit des opérateurs sur les marchés finan-
ciers a généralement été positif : les marchés boursiers 
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ont continué de progresser tant dans les pays avancés 
que dans les pays émergents. Comme l’on s’attend au-
jourd’hui à une normalisation de la politique monétaire 
plus progressive que prévu en mars, les taux d’intérêt 
américains à long terme ont baissé d’environ 25 points 
de base depuis lors, et le dollar américain s’est déprécié 
de plus de 5 % en valeur effective réelle, avec une appré-
ciation réelle proportionnelle de l’euro. Bien qu’une de-
mande mondiale plus robuste soit attendue à terme, les 
prix des produits de base sont restés bas, le prix du pé-
trole reflétant une offre plus vigoureuse que prévu.

L’inflation globale a fléchi depuis le printemps : les effets 
du rebond des prix du pétrole en 2016 se sont estompés, 
et le recul des prix du pétrole au cours des derniers mois 
a commencé à exercer une pression à la baisse. En dépit 
d’une croissance plus vigoureuse de la demande intérieure, 
l’inflation hors alimentation et énergie est restée générale-
ment modérée dans les pays avancés, du fait de la faiblesse 
persistante de la croissance des salaires (chapitre 2). Il est 
probable que l’inflation n’augmentera que progressivement 
pour se rapprocher des objectifs fixés par les banques cen-
trales. Dans les pays émergents et les pays en développe-
ment, l’affaiblissement des effets des dépréciations moné-
taires antérieures par rapport au dollar américain et, dans 
certains cas, les appréciations récentes ont contribué à mo-
dérer l’inflation hors alimentation et énergie.

À court terme, les facteurs qui influent sur les pers-
pectives sont plus ou moins équilibrés. Du côté positif, 
la reprise pourrait encore s’affermir, portée par la solide 
confiance des consommateurs et des chefs d’entreprise, 
ainsi que des conditions financières favorables. Par ail-
leurs, dans un environnement caractérisé par l’incertitude 
considérable entourant les politiques économiques et par 
des tensions géopolitiques, des faux pas de la part des di-
rigeants, qui seront évités selon les hypothèses du scé-
nario de référence, pourraient peser sur la confiance des 
marchés, ce qui entraînerait un durcissement des condi-
tions financières et une chute des prix des actifs.

À moyen terme, les risques de dégradation restent pré-
dominants, en raison de plusieurs facteurs :
• Durcissement plus rapide et considérable des conditions fi-

nancières mondiales. Cela pourrait prendre la forme 
d’une hausse des taux d’intérêt à long terme aux États-
Unis et ailleurs, en raison de la normalisation plus ra-
pide que prévu de la politique monétaire ou d’une 
baisse des primes d’échéance, avec des répercussions dé-
favorables pour les pays vulnérables. Un durcissement 
de la politique monétaire dans la zone euro qui se pro-
duirait, tandis que le rebond des prix et de la croissance 
reste à la traîne dans les pays membres très endettés, 
pourrait représenter des risques pour ces pays s’ils n’ont 
pas entrepris l’ajustement budgétaire nécessaire, ni mis 

en œuvre des réformes structurelles pour accroître le po-
tentiel de l’offre. Un durcissement des conditions finan-
cières mondiales pourrait aussi résulter d’une forte baisse 
de l’appétit pour le risque à l’échelle mondiale par rap-
port à son niveau élevé actuel, ce qui pèserait sur l’acti-
vité macroéconomique par la voie d’un affaiblissement 
de la confiance, d’une baisse des évaluations des actifs et 
d’une hausse des primes de risque.

• Turbulences financières dans les pays émergents. La révision 
à la hausse des prévisions de croissance pour la Chine 
tient à un rééquilibrage plus lent de l’activité au profit 
des services et de la consommation, à une hausse de la 
trajectoire prévue pour la dette et à une réduction de l’es-
pace budgétaire. À moins que les autorités chinoises ne 
cherchent à neutraliser les risques y afférents en accélé-
rant les efforts encourageants qu’elles ont déployés ré-
cemment pour réduire l’expansion du crédit, ces facteurs 
impliquent une probabilité accrue d’un ralentissement 
brutal de la croissance en Chine, avec des répercussions 
négatives à l’échelle internationale. Après une période où 
l’offre de crédit a été abondante, un durcissement sou-
dain des conditions financières mondiales (et une appré-
ciation du dollar américain en conséquence) pourrait ex-
poser les fragilités financières de certains pays émergents, 
ce qui mettrait sous pression des pays dont la monnaie 
est liée au dollar américain, dont l’endettement est élevé 
ou dont les bilans présentent des asymétries.

• Persistance d’une inflation basse dans les pays avancés. 
Si la demande intérieure fléchissait, cela pourrait en-
traîner une baisse des anticipations inflationnistes à 
moyen terme, ce qui prolongerait et accentuerait la 
faiblesse de l’inflation. Le bas niveau de l’inflation et 
des taux d’intérêt nominaux réduirait à son tour la ca-
pacité des banques centrales à abaisser les taux d’in-
térêt réels de manière à rétablir le plein emploi pen-
dant un ralentissement économique.

• Vaste démantèlement des améliorations apportées à la régle-
mentation et à la surveillance du secteur financier depuis la 
crise financière mondiale. Un tel retour en arrière pourrait 
réduire les volants de fonds propres et de liquidité, ou af-
faiblir l’efficacité de la surveillance, ce qui aurait des ré-
percussions négatives sur la stabilité financière mondiale.

• Politiques de repli sur soi. Une montée du protection-
nisme réduirait les échanges commerciaux et les inves-
tissements internationaux, ce qui nuirait à la croissance 
mondiale.

• Facteurs non économiques. Il s’agit notamment des ten-
sions géopolitiques, des conflits politiques internes, de 
la mauvaise gouvernance et de la corruption, des évé-
nements climatiques extrêmes, ainsi que du terrorisme 
et des problèmes de sécurité, qui pourraient faire dé-
railler la croissance.
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Ces risques sont étroitement liés les uns aux autres et 
peuvent se renforcer mutuellement. Par exemple, des po-
litiques de repli sur soi pourraient être liées à une aug-
mentation des tensions géopolitiques et de l’aversion 
pour le risque à l’échelle mondiale; des chocs non éco-
nomiques peuvent peser directement sur l’activité éco-
nomique tout en ébranlant la confiance et l’état d’es-
prit des opérateurs de marché; et un durcissement plus 
rapide que prévu des conditions financières mondiales 
ou l’adoption de mesures protectionnistes dans les pays 
avancés pourrait exacerber les pressions liées aux sorties 
de capitaux dans les pays émergents.

L’accélération cyclique bienvenue de l’activité écono-
mique mondiale après la croissance décevante qui a été 
enregistrée au cours des dernières années offre une oc-
casion idéale d’entreprendre des réformes importantes 
pour accroître la production potentielle et veiller à ce que 
ses bienfaits soient largement partagés, ainsi que pour 
accroître la résilience face aux risques de dégradation. 
Comme les pays se trouvent encore à des stades différents 
du cycle conjoncturel, diverses politiques monétaires et 
budgétaires restent appropriées. Le parachèvement de la 
reprise économique et l’adoption de stratégies visant à ga-
rantir la viabilité des finances publiques demeurent des 
objectifs importants dans beaucoup de pays.

Les priorités stratégiques sont les suivantes : 
• Accroître la production potentielle. Il est nécessaire d’opérer 

des réformes structurelles et de mener une politique bud-
gétaire propice à la croissance pour accroître la produc-
tivité et l’offre de main-d’œuvre, avec des priorités diffé-
rentes selon les pays. La transformation structurelle qui 
est en cours (économies de travail dues au progrès tech-
nologique et concurrence internationale) exige des ap-
proches globales, y compris des mesures qui réduisent la 
charge de l’ajustement et offrent des opportunités à tous.

• Assurer la reprise et accroître la résilience. Dans les pays 
avancés, la politique monétaire doit demeurer accom-
modante jusqu’à ce qu’il soit fermement établi que l’in-
flation retrouve des niveaux conformes aux objectifs 
fixés. Comme indiqué au chapitre 2, la persistance de 
pressions salariales modérées s’explique principalement 
par les capacités de production qui restent inemployées, 
un élément qui n’est pas pleinement pris en compte 
dans les taux de chômage global. Par ailleurs, les évalua-
tions d’actifs excessives et l’augmentation de l’endette-
ment dans certaines parties du secteur financier doivent 
être surveillées de près, avec une supervision micro-
prudentielle et macroprudentielle préventive si néces-
saire. Il convient d’aligner la politique budgétaire sur 
les réformes structurelles, en tirant parti des conditions 
conjoncturelles favorables pour placer la dette publique 
sur une trajectoire viable tout en soutenant la demande 

là où cela reste nécessaire et réalisable. Comme le sou-
ligne le chapitre 4, l’augmentation des dépenses pu-
bliques visant à accroître la production potentielle peut 
avoir à la fois des bienfaits dans l’économie nationale et 
des retombées positives dans d’autres pays, surtout s’il 
s’agit de pays ayant des capacités inemployées et menant 
une politique monétaire accommodante. En fait, l’adop-
tion de ces recommandations contribuerait à réduire 
les déséquilibres extérieurs, notamment pour les pays 
avancés dont les excédents sont démesurés, où une de-
mande intérieure plus vigoureuse compenserait les effets 
négatifs du rééquilibrage nécessaire de la part des pays 
en situation de déficit sur la demande. Dans beaucoup 
de pays émergents et de pays en développement, l’espace 
budgétaire qui est requis pour soutenir la demande est 
limité, surtout parmi les pays exportateurs de produits 
de base. Mais la politique monétaire peut généralement 
soutenir l’activité, car l’inflation semble avoir culminé 
dans bon nombre de pays. La flexibilité du taux de 
change facilite l’ajustement à la baisse des prix des pro-
duits de base. Une amélioration de la gouvernance et du 
climat d’investissement renforcerait aussi les perspectives 
de croissance. Pour ce qui est des pays à faible revenu, 
bon nombre d’entre eux doivent entreprendre un ajuste-
ment budgétaire durable et réduire leur vulnérabilité fi-
nancière, et des réformes propices à la croissance seraient 
utiles pour utiliser au mieux le dividende démogra-
phique attendu en facilitant la création d’emplois.

• Renforcer la coopération internationale. Pour beau-
coup de problèmes auxquels l’économie mondiale est 
confrontée, l’action individuelle des pays peut gagner 
en efficacité si elle est soutenue par une coopération 
multi latérale. Afin de préserver l’expansion économique 
mondiale, les dirigeants devront éviter de prendre des 
mesures protectionnistes et s’employer davantage à 
veiller à ce que les bienfaits de la croissance soient par-
tagés plus largement. En plus de la préservation d’un 
système commercial ouvert, les principaux domaines 
où une action collective serait utile sont les suivants : 
préserver la stabilité financière mondiale, mettre en 
place des systèmes fiscaux équitables et éviter un nivel-
lement par le bas, continuer d’aider les pays à faible re-
venu à atteindre leurs objectifs de développement, ainsi 
qu’atténuer les changements climatiques et s’y adapter. 
Comme l’illustre le chapitre 3, bon nombre des pays qui 
souffrent le plus de l’augmentation des températures et 
des changements météorologiques sont ceux qui ont le 
moins de ressources pour y faire face. Cependant, les 
pays plus riches ressentiront de plus en plus les effets né-
gatifs directs des changements climatiques si ces derniers 
ne sont pas atténués, et ne seront pas à l’abri des retom-
bées du reste du monde.
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